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LE GREFFIER DE LA COUR PENALE INTERNATIONALE «< Ie Greffier »), 

VU Ia «Demande de revision de la decision du Greffe du 15 octobre 2010 sur la 

demande de reajustement des frais et honoraires de la Defense» 1 classee 

Confidentielle «< la Demande ») et son annexe Confidentielle Ex Parte - Greffe, 

Defense _2 «< I' Annexe »), toutes deux deposees devant la Chambre de premiere 

instance III (<< la Chambre ») par les conseils de la defense de Mr. Jean-Pierre Bemba 

Gombo «< la Defense ») Ie 20 octobre 2010 avec la mention « Urgent », 

vu la « Decision du Greffier relative a la 'Requete aux fins d' ajustement des frais et 

honoraires de la Defense avances par Ie Greffe conformement a l' ordonnance de la 

Chambre de premiere instance III intitulee 'Decision on legal assistance for the 

Accused' du 20 octobre 2009' deposee devant la Chambre de premiere instance III Ie 

11 aout 2010 par les Conseils de Jean-Pierre Bemba Gombo» «< la decision du 

Greffier)}) notifiee a la Defense Ie 15 octobre 2010 et enregistree devant la Chambre Ie 

18 octobre 20103, 

vu la « Confidential - Prosecution and Defence only - Decision on the Defence Request for 

Adjustment of Fees Advanced by the Registry pursuant to Trial Chamber Ill's Decision on 

Legal Assistance for the Accused of20 October 2009» rendue par la Chambre de premiere 

instance III «< la Chambre ») Ie 23 septembre 2010 «< la decision du 23 Septembre 

2010 »)4, 

VU la «Requete confidentielle aux fins d' ajustement des frais et honoraires de la 

Defense avances par Ie Greffe conformement a l' ordonnance de Ia Chambre de 

premiere instance III intitulee «Decision on Legal Assistance for the Accused» du 20 

octobre 2009» enregistree par requipe de defense de Mr. Jean-Pierre Bemba Gombo 

(<< la Defense ») Ie 11 aout 2010 (<< la Requete )} )5, 

1 ICC-01/05-01/08-963-Conf. 
2ICC-Ol/05-01/08-963-Conf-Exp-AnxA. 
3ICC-01/05-01/08-958-Conf-Anxl. 
4ICC-Ol/05-01/08-897-Conf. 
5 ICC-Ol/05-0l/08-852-Conf. Version publique expurgee : ICC-Ol/05-0l/08-852-Red. 
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VU les «Observations ex parte - Greffe - du Greffier relatives a la 'Requete 

confidentielle aux fins d' ajustement des frais et honoraires de la Defense avances par 

Ie Greffe conformement a l' ordonnance de la Chambre de premiere instance III 

intitulee 'Decision on Legal Assistance for the Accused' du 20 octobre 2009' deposee Ie 11 

aout 2010 par les Conseils de Jean-Pierre Bemba Gombo » enregistrees par Ie Greffier 

Ie 25 aout 2010 (<< les observations du Greffier» )6, 

VU la lettre du 27 septembre 2010 7 adressee a Maitre Nkwebe Liriss, Conseil 

principal de la Defense de M. Jean-Pierre Bemba Gombo, par Ie Chef de la Section 

d' appui aux conseils, et la reponse contenue dans Ie courriel du 28 septembre 20108, 

VU la « Under Seal Ex Parte - Registry, Prosecution - Decision on Legal Assistance for the 

Accused» rendue par la Chambre Ie 20 octobre 2009 «< la decision du 20 octobre 

2009 »)9, 

VU les normes 23bis, 24 et 24bis-l du Reglement de la Cour et l' article 5 du Code de 

conduite professionnelle des conseils, 

PORTE RESPECTUEUSEMENT A L'ATTENTION DE LA CHAMBRE LES 

OBSERVATIONS SUIVANTES: 

1. Par sa Demande, la Defense sollicite, sur Ie fondement de la norme 83-4 du 

Reglement de la Cour, la revision de la decision du Greffier du 15 octobre 2010. 

La Defense souleve deux motifs a l'appui de sa demande, a savoir (1) la 

violation de la decision de la Chambre du 4 novembre 200910 ; et (2) la violation 

de la decision de la Chambre du 23 septembre 201011 . 

6ICC-0l-05-01/08-863-Conf-Exp. Version expurgee ex pa1"te - Greffe, Defense -: ICC-0l/05-0l/08-863-
Conf-Exp-Red. Version expurgee ex pa1"te - Greffe, Procureur - : ICC-Ol/05-0l/08-863-Conf-Exp-Red2. 
Version publique expurgee : ICC-Ol/05-0l/08-863-Red. 
7 Annexe I. 
8 Annexe II. 
9 ICC-0l/05-0l/08-567-US-Exp. Version publique expurgee : ICC-0l/05-0l/08-567-Red. 
10 ICC-Ol/05-01/08-596-US. Version publique expurgee: ICC-0l/05-01/08-596-Red. 
11 ICC-0l/05-01/08-897-Conf. 
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2. En vertu de son role d' organe neutre de la Cour, Ie Greffe n' estime pas etre en 

position pour argumenter avec la Defense. En vertu de la norme 24 du 

Reglement de la Cour, Ie Greffe, qui n' est ni une partie, ni un participant a la 

procedure, n' est d' ailleurs pas autorise a repondre a la Demande de revision. 

Les presentes observations sont toutefois portees a l' attention de la Chambre sur 

Ie fondement de la norme 24bis-l du Reglement de la Cour, dans la mesure ou il 

apparait necessaire a la bonne execution des fonctions du Greffier en relation 

avec la procedure judiciaire en cours dans l' affaire Le Pracureur c. Jean-Pierre 

Bemba Gamba d' apporter certaines clarifications, en particulier en ce qui 

concerne les allegations de violation deliberee des decisions de la Chambre 

formulees par la Defense!2. Le Greffe se tient naturellement a la disposition de la 

Chambre pour lui apporter toutes informations complementaires qu'elle jugera 

opportun de lui demander. 

3. En vertu de la norme 23bis-2 du Reglement de la Cour, les presentes 

observations sant enregistrees sous la meme classification que la Demande de la 

Defense auxquelles elles se rapportent. Le Greffe se tient pret it deposer une 

version publique expurgee des presentes observations it la demande de la 

Chambre. 

4. Sur les premier et second moyens de la Demande de revision, Ie Greffier renvoie 

generalement aux motifs de sa Decision du 15 octobre 2010 et it ses observations 

du 25 aout 2010 qui en font partie integrante!3. 

5. Le Greffier observe que la Demande de revision repose essentiellement sur une 

difference d'interpretation de la decision du 23 septembre 2010 entre la Defense 

et Ie Greffe. D'un cote, la Defense interprete la decision du 23 septembre 2010 

camme impliquant que Ie Greffier aurait du ajuster Ie montant de 1'avance des 

frais de defense de Mr. Jean-Pierre Bemba sur la grille de 1'aide judiciaire. De 

l' auh'e, Ie Greffier interpretait, dans sa decision du 15 octobre 2010, la decision 

12 ICC,01/05,01/0S-963,Conf, par. 2, 5-6, 12, lS-20. 

13 ICC-01/05-01/0S-95S-Conf-Anx1, par. 23. 
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du 23 septembre 2010 comme etablissant une distinction entre, d'une part, les 

modalites d' administration et de contr6le de [' avance de frais, qui doivent etre 

alignees sur les modalites d' administration et de contr61e applicables dans Ie 

cadre de [' aide judiciaire, et, d' autre part, Ie montant de [' avance de frais, que la 

Chambre renvoyait a la competence du Greffier14• Ce conflit d'interpretations 

est a present defere a l'autorite de la Chambre par la Demande de revision. 

6. Quelle que soit !'issue donnee par la Chambre a ce conflit d'interpretation, Ie 

Greffier tient a souligner que ['interpretation qu' elle a faite de la decision du 23 

septembre 2010 etait une interpretation de bonne foi, qui ne saurait etre 

consideree comme une tentative de violation des decisions de la Chambre. 

Comme indique dans sa decision, Ie Greffier a au contraire entendu faire une 

application stricte des decisions de la Chambrel5 • 

7. Le Greffier rappelle que, dans ses observations du 25 aout 2010, elle avait deja 

cIairement indique qu' elle interpretait la Requete de la Defense comme une 

remise en cause des decisions de la Chambre des 20 octobre et 4 novembre 

200916 . Cette interpretation etait donc connue de la Chambre, qui en a pris note 

dans sa decision du 23 septembre 201017 sans [' ecarter. 

S. Le Greffier observe egalement que cette interpretation n' a jamais ete contestee 

par la Defense. La seule «Demande d'autorisation aux fins de repliquer aux 

observations du Greffe sur la demande d' ajustement des frais et honoraires de 

la Defense »18 (<< la demande de replique ») deposee par la Defense Ie 30 aout 

2010 ne contient aucun argument juridique ou factuel de fond et ne saurait 

constituer une contestation de ['interpretation de la Requete par Ie Greffier. Par 

courrier du 27 septembre 2010, qui fait expressement reference a la demande de 

replique, Ie Greffe a invite la Defense a lui faire parvenir par ecrit les 

14 ICC-Ol/05-0l/0S-95S-Conf-Anxl, par. 16-17. 
15 ICC-0l/05-0l/0S-95S-Conf-Anxl, par. 26. 
16 ICC-0l/05-0l/08-S63-Red, par. 11. 
17 ICC-0l/05-0l/0S-S97-Conf, par. 11. 
18ICC-Ol/05-0l/0S-S6S. 
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observations qu'il lui paraissait utile de formuler afin que Ie Greffier puisse 

statuer de fa~on informee sur la Requetel9• Par courriel du 28 septembre 201020, 

la Defense a fourni des observations qui ne remettent pas en cause 

!'interpretation formulee par Ie Greffier dans ses observations du 25 aout 2010 

selon laquelle la Requete remettait en cause les decisions des 20 octobre et 4 

novembre 2010. Le fait que la Defense n'ait pas conteste cette interpretation a 

contribue a conforter Ie Greffier quant a son bien-fonde. 

9. Le Greffier observe que la plupart des arguments developpes dans la demande 

de revision n' ont pas ete portes a la connaissance du Greffier, alors que la 

Defense connaissait, sur la base des observations du 25 aout 2010 21 , les 

considerations qui constituent la base des motifs de la decision du Greffier. II 

s'agit en particulier des arguments developpes aux paragraphes 3 a 6 et 13 a 17 

de la demande de revision. La Defense n'a notamment pas juge utile de porter 

ces arguments ala connaissance du Greffier en depit de l'invitation qui lui a ete 

faite a formula' des observations ecrites afin que Ie Greffier puisse statuer de 

fa~on informee sur la Requete22 • Ces arguments, que la Defense n'a pas portes a 

la connaissance du Greffier au stade de sa decision, ne devraient done pas etre 

admissibles au stade de la revision. Latotalite des considerations factuelles 

prises en compte par Ie Greffier dans sa decision du 15 octobre 2010 figuraient 

deja dans ses observations du 25 aout 2010. 

10. Le Greffier observe par ailleurs que les arguments developpes dans les 

paragraphes 20 (iii) a 22 de la demande de revision, ainsi que dans 1'annexe, ont 

trait a l' administration et au contr6le de 1'utilisation des fonds avances par la 

Cour. Cette question a ete tranchee par la Chambre dans sa decision du 23 

septembre 2010 23 et n'est pas abordee dans la decision du Greffier dont la 

19ICC-0l/05-01/08-958-Conf-Anx2. 
2°ICC-0l/05-01/08-958-Conf-Anx3. 
21 ICC-0l/05-0l/08-863-Conf-Exp-Red, par. 10-11, 13,31-34. 
22ICC-Ol/05-0l/08-958-Conf-Anx2. 
23 ICC-Ol/05-01/08-897-Conf, par. 28. 
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Defense demande la revision. Ces arguments ne revetent par consequent 

aucune pertinence pour la determination sur la demande de revision. 

11. Enfin, Ie Greffier reiti~re son etonnement et sa preoccupation, deja exprimes 

dans ses observations du 25 aout 201024, au sujet de I'allegation selon laquelle la 

Defense n'aurait pas encore eu l'opportunite de mener des enquetes utiles et 

n' envisagerait de Ie faire qu' apres divulgation complete des elements de preuve 

par Ie Bureau du Procureur25• Sans vouloir s'immiscer de quelque fa~on dans la 

preparation de la defense de Mr. Jean-Pierre Bemba, Ie Greffier rappelle que, en 

vertu de l' article 5 du Code de conduite professionnelle des conseils, les conseils 

sont tenus envers leur client a une obligation de diligence. Le Greffier rappelle 

que, comme l' observait a fort juste titre la Chambre26, la Defense a re~u la 

somme actuellement allouee au titre de l' avance de fonds depuis un an sans la 

contester. La Defense ne saurait donc a present arguer qu' elle a ete mise dans 

I'impossibilite de conduire ses enquetes en raison de I'insuffisance de l' avance 

de fonds. 

Fait Ie 22 octobre 2010 

ALa Haye 

24 ICC-0l/05-01/08-863-Red, par. 23. 
25 ICC-0l/05-0l/08-963-Conf, par. 20 (il. 
26 ICC-0l/05-0l/08-897-Conf, par. 20. 
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